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RECOMMANDATIONS POUR LE RENFORCEMENT ACCRU DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE (IADB) ET SA CAPACITÉ À CONSEILLER LES ÉTATS MEMBRES DE L’OEA, AUTRES ORGANES ET ENTITÉS CONCERNÉS DE L’OEA,

CONFORMÉMENT À SES STATUTS

Paragraphe 15 du dispositif de la résolution: AG/RES. 2573 (XL-O/10) “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense”

(Trinité-et-Tobago)

MISSION PERMANENTE DE LA REPUBLIQUE DE TRINITE-ET-TOBAGO

PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
NOTE NO. 30/2011


La Mission permanente de la République de Trinité-et-Tobago près l’Organisation des États américains présente ses compliments au Secrétariat général —Secrétariat du Comité sur la Sécurité continentale de l’Organisation des États américains et soumet à son attention et pour leur examen, les commentaires et recommandations du gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago dans le cadre de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10) "Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense".


La Mission permanente de la République de Trinité-et-Tobago près l’Organisation des États américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général —Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale — les assurances de sa plus haute considération. 
WASHINGTON D.C – 14 février 2011
COMMENTAIRES ET RECOMMANDATIONS DU GOUVERNEMENT DE LA
TRINITÉ-ET-TOBAGO
SUR LA RÉFORME DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE (JID)

L’Organisation interaméricaine de défense (JID) a été fondée en 1942 par les Ministres des affaires étrangères et partage des objectifs communs avec l’Organisation des États américains (OEA) selon la Charte de l’OEA.  De plus, la JID est définie comme étant une entité de l’OEA conformément à l’Article 53 de la Charte. Cependant, la JID jouit d’une autonomie technique dans la poursuite de ses buts et fonctions, ce qui pour la plupart, inclut des services techniques et consultatifs.

Après plus d’une décennie d’examen et de négociations, les États membres de l’OEA se sont finalement mis d’accord sur une interprétation consensuellement acceptable de plusieurs thèmes récurrents, concernant la modernisation et la réforme de la JID avec l’adoption de nouveaux statuts en 2006.  On peut citer entre autres le rapport juridico-institutionnel entre la JID et l’OEA;
· Supervision civile et subordination des institutions militaires aux autorités civiles;

· Représentation géographique équitable et à tour de rôle et participation des États membres à la formation démocratique (élections) des autorités de la JID;

· Inclusion des besoins des petits États membres les plus vulnérables; et

· Promotion de l’interaction et de la coopération entre les autorités diplomatiques et les dignitaires de la défense tant civils que militaires;

Les Statuts (2006) de la JID, qui ont été adoptés à travers  la Commission sur la sécurité continentale (CHS),  approuvés par le Conseil permanent et l’Assemblée générale de l’OEA, ont remplacé des règlements antérieurs et amendé la structure organisationnelle de base de la JID ainsi que son lien institutionnel avec l’OEA.

La mise en place de ce  nouveau lien juridique réclamait une action à deux niveaux. D’abord, au sein du système interaméricain, les États membres de l’OEA et ses autres organes sont tenus de placer la JID dans le 'cadre institutionnel'. Ensuite, au sein de la structure de la JID, le Conseil des délégués et les autres organes de la JID doivent coordonner leurs activités à travers  l’établissement d’un 'cadre organisationnel' propice. Le cadre institutionnel et ses provisions sont conçus pour servir de liaison par laquelle la JID répond aux besoins de coopération des États membres. Le cadre organisationnel et ses provisions sont envisagés pour offrir tant à l’OEA, à travers  ses organes et entités, qu’à la JID une plate-forme pour l’attribution efficace et pratique des responsabilités et compétences afin d’exécuter les mandats émanant de l’Assemblée générale de l’OEA.

Selon les principes exprimés dans les nouveaux statuts (2006), le gouvernement de la Trinité-et-Tobago croit qu’une JID modernisée et pertinente est essentielle au renforcement de la coopération continentale sur les affaires militaires et sur la défense. Par conséquent, les réformes et mesures suivantes sont soumises à la considération des autres États membres:
1.
Efficacité accrue du Système interaméricain de la défense et des affaires de sécurité

Une interaction renforcée est recommandée entre la JID et l’OEA par la mise en place de meilleurs mécanismes de coopération entre la JID et les comités, organes et entités pertinents de l’OEA, par exemple, la Commission sur la sécurité continentale (CHS), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (IACNDR), et les Secrétariats de l’OEA pour la sécurité multidimensionnelle et le développement intégré.

Le lien institutionnel avec le processus de la Conférence des Ministres de la défense dans les Amériques (CDMA) doit également être renforcé. Ceci peut se réaliser à travers une plus grande participation du Comité dans le Secrétariat du CDMA en plus de la garantie qu’il remplira son rôle en tant que mémoire institutionnelle du CDMA au vrai sens du terme.
2. Focalisation approfondie de la JID sur les relations civilo-militaires continentales:

Les États membres doivent considérer que leurs délégués et délégations près la JID représentent non seulement les Ministres de la défense sinon les autorités de la défense. Cette recommandation démontrerait l’engagement de la région envers la supervision civile des militaires. Quoiqu’il soit permis dans les statuts de la JID que des civils fassent partie des délégations ou soient nommés comme Chefs de délégation, ce n’est pas en fait le cas. Il en va de même pour les postes de président, vice-président et directeur général. Une plus grande équité dans la nomination de membres civils et militaires adéquatement qualifiés et expérimentés peut largement contribuer à appuyer cette réforme.
3. Coopération continentale accrue sur les nouvelles questions de défense et de sécurité:

Cette proposition offre une occasion non seulement pour moderniser davantage la JID et la rendre plus adéquate mais elle influe particulièrement sur les petits États qu’une étude de la Banque mondiale et de l’UNODC a révélé être sérieusement affectés par la traite illégale. Il en va de même pour la vulnérabilité des petits États aux catastrophes naturelles, étant donné leurs limites en matière de capacité de réaction et de capacités. Le plus grand défi dans la poursuite de cet objectif réside en fait là où le conseil technique de la JID dans la prise de décision pour la sécurité stratégique peut être intégré pour renforcer le cadre institutionnel de réponse du continent aux nouvelles questions de défense et de sécurité. Le défi persistant à la coopération continentale accrue sur ces questions trouve son fondement dans l’absence d’une notion consensuelle sur la sécurité stratégique continentale et la défense.

Les différences de perspective qui perdurent et l’incapacité des États membres de l’OEA à résoudre ces vues divergentes pour produire un concept de coopération pour la sécurité stratégique multilatérale et la défense, représentent une tâche pour laquelle la JID se révèle très compétente. LA JID met à la disposition de l’OEA une source disponible de conseils techniques et de services consultatifs qui doivent générer un tel consensus. Cependant, les réalités politiques ont systématiquement empêché tout progrès pour cette condition essentielle à la sécurité continentale accrue et à la coopération en matière de défense. À cet égard, il convient de noter que le Conseil sud-américain de défense récemment créé, représente une réponse d’une région du continent à progresser sur cette question en dehors du cadre de l’OEA et du système interaméricain en général.  Quoique la Trinité-et-Tobago appuie cet objectif, les réalités politiques contraignantes doivent être soigneusement considérées.  À titre comparatif, l’expérience actuelle UE — OTAN - OSCE peut s’avérer instructive.
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